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rapport du groupe de travail

sur les 35 heures

(((
Dans sa séance du 11 Mai 1999, le Conseil d'Administration de l'AFG-ASFFI a décidé de mettre en place, sous l'égide de la Commission des Ressources Humaines, un groupe de travail sur les 35 heures.

Le présent rapport expose la synthèse des travaux de ce groupe.

Au-delà des contributions personnelles des participants, fruits de leurs réflexions sur la réduction du temps de travail et parfois de la pratique de plusieurs réunions de négociation, cette synthèse s'est nourrie de l'audition de praticiens du dialogue social venus présenter au groupe de travail leur vision des choses et leur expérience.

Le groupe ne s'est pas fixé pour but de réaliser une analyse juridique des textes présents ou en cours d'élaboration. Il ne prétend pas non plus édicter des recommandations sur l'application de la loi des 35 heures au sein des établissements membres de l'association. Il s'est donné pour mission de contribuer à faciliter l'abord des négociations en faisant part de ses réflexions sur les spécificités du métier de la gestion au regard de la loi sur les 35 heures et en attirant l'attention sur un certain nombre de pistes qui, en d'autres lieux, ont aidé au bon déroulement des négociations.

1) Spécificités du métier de la gestion au regard de la loi sur la réduction du temps de travail
Le groupe de travail s'est appliqué à passer en revue les différentes fonctions concourant à l'exercice du métier de la gestion d'actifs pour compte de tiers au regard des dispositions de la loi concernant la réglementation du temps de travail appliquée aux cadres.

Le projet de loi sur la réduction négociée du temps de travail distingue, en effet, trois catégories de cadres :

· les cadres dirigeants

· les cadres intégrés à une équipe de travail

· les cadres qui bénéficient d’une autonomie dans la gestion de leur temps

Les cadres dirigeants ne sont pas soumis à la réglementation sur la durée du travail. Les cadres intégrés à une équipe de travail sont soumis aux règles applicables à l’ensemble des salariés. Les autres cadres peuvent bénéficier de la réduction du temps de travail sous forme de jours de repos ou par diminution de leur durée hebdomadaire de travail. La convention ou l’accord de branche doit alors fixer le nombre de jours travaillés, au plus à 217 jours de travail.

Au-delà des différences d'organisation tenant en particulier à la taille des sociétés, il est ressorti de cette confrontation d'assez larges convergences permettant de dessiner un cadre général pouvant servir de support aux réflexions internes à chaque établissement.

· A été estimée pouvoir relever de la première catégorie, celle des "dirigeants" (art. L 212-15-1), l'ensemble des cadres de n et n-1 (n étant la direction générale) correspondant le plus souvent, notamment dans les grands établissements, aux responsables du département (ou dénomination équivalente). Cette catégorie ne se confond pas nécessairement avec les différentes instances collégiales (Comité de direction…). Dans les petites entreprises, cette catégorie peut disparaître en s'amalgamant à celle des mandataires sociaux.

Au regard des critères de responsabilité et de rémunération énoncés dans l'art. L 212-15-1 du projet de loi, il est apparu au groupe de travail que l'appartenance à une catégorie faisant référence à la classification collective lorsqu'elle existe (cadres hors classification par exemple) ou l'attribution d'un bonus ne pouvaient constituer des critères discriminants en eux-mêmes.


Il est à noter que la définition des cadres dirigeants relève de l'entreprise elle-même et non de l'accord.

· La durée du travail des cadres exerçant "au cœur de métier" de la gestion financière (gérants, analystes, économistes, commerciaux, négociateurs…) ne pouvant être prédéterminée, cette catégorie a paru au groupe de travail devoir relever de l'art. 212-15-3. Ces cadres sont en effet en prise directe avec les marchés financiers de l'ensemble du monde et/ou au contact de la clientèle, des émetteurs, des consultants, des instances de place… Ils sont donc amenés à avoir des horaires décalés, sont fréquemment appelés à se déplacer, et disposent d'une large autonomie d'organisation de leur travail.

A cet égard, il est apparu important au groupe de travail de bien définir la notion d'équipe. En effet, s'il est avéré que l'évolution du métier de gérant tend à le rendre de plus en plus lié à des processus d'investissement et de plus en plus pratiqué au sein d'équipes gérant les mêmes classes d'actifs, il importe de noter que, pour l'application de la loi sur les 35 h, il ne suffit pas au cadre, pour relever de l'art. 212-15-2, de faire partie d'une équipe de travail mais que son travail soit dépendant de l'existence même de cette équipe.

· Ne relèveraient donc de la seconde catégorie de cadres définie par la loi sur les 35 h (art. 212-15-2), que la plupart des cadres de back-office et des fonctions de support.

Néanmoins, l'examen détaillé de l'activité de ces fonctions conduit le groupe de travail à estimer qu'un certain nombre des cadres concernés pourraient être rattachés à la troisième catégorie (art. L 212-15-3). Leur activité est en effet souvent étroitement imbriquée avec celle des membres du "cœur de métier". C'est le cas notamment de certains juristes qui assistent les commerciaux, de membres des middle-offices très liés à l'activité des gérants, des équipes de réponses aux appels d'offres et de reporting en contact étroit avec les consultants et les clients…

· Toutefois, la relative imprécision des critères établis par la loi pour distinguer entre les différentes catégories de cadres ne doit pas conduire à leur donner une application extensive : l'orientation générale de la politique jurisprudentielle de la Cour de Cassation laisse en effet à penser que les lois Aubry pourraient faire l'objet d'interprétations restrictives quant au nombre des cadres susceptibles de faire l'objet d'un forfait de temps de travail ou de relever de la notion de cadre dirigeant.

2) Quelques pistes pour faciliter les négociations
L'audition de praticiens de la législation sociale a permis de mettre à profit leur expérience pour déterminer quelques voies et moyens propres à rendre plus aisée la mise en œuvre de la loi sur les 35 heures.

· Au plan des méthodes, un certain nombre de pratiques apparaissent de nature à faciliter la négociation:

· faire précéder les négociations d'un état des lieux rigoureux. Cet état des lieux réalisé avec les hiérarchies opérationnelles a pour objet de mesurer, mais aussi de clarifier le temps de travail (temps de travail effectif / temps contraint tel que les déplacements…) et d'identifier les gisements de productivité susceptibles de financer la réduction du temps de travail (activités "parasites" engendrées par une organisation collective défectueuse, temps de déplacement inutiles ou mal organisés, réunions peu productives, sous-équipements technologiques…).

Cette identification sera à même de faciliter la détermination des modalités de suivi de l'organisation du travail, de l'amplitude des journées et de la charge de travail des cadres au forfait en jours que doit prévoir l'accord collectif.

Pour accroître la légitimité du processus, tout ou partie de ce diagnostic peut être restitué au personnel si le climat social s'y prête.

· asseoir la crédibilité du processus sur une implication forte et directe de la hiérarchie au plus haut niveau : la direction générale doit être le pilote des négociations ou pour le moins manifester clairement son engagement.

· signer un accord de méthode pour éviter les contestations ultérieures : nombre de séances de négociation et contenu de chacune d'entre elles, élaboration d'une grille de lecture accessible à tous…

· utiliser dès le départ, pour support des négociations, un projet d'accord écrit laissant en "blanc" les parties à négocier, de façon à mener les négociations selon la logique d'un plan pré-établi, et à jalonner l'avancement par la transcription des points d'accord dans le projet de texte.

Toutefois, une extériorisation au fil de l'eau des résultats de la négociation n'est pas recommandée parce qu'elle tend à figer les positions dans un processus qui doit rester itératif jusqu'à son aboutissement et qu'elle porte en germe le risque de polémique ou de surenchère.

· S'agissant du contenu de la négociation, s'il n'est pas dans le propos du groupe de travail de proposer des solutions, un certain nombre de facteurs de succès lui ont paru mériter d'être mis en avant :

· fonder l'appréciation du temps de travail des cadres sur des critères fonctionnels (itinérance, autonomie…) légitimes et admis par les intéressés,

· le traitement par "l'équité" ressortant comme un des facteurs majeurs de réussite des négociations, reconnaître que les situations sont très différentes dans l'entreprise et qu'il est donc équitable de les traiter différemment, c'est-à-dire de trouver une équité des compensations. Par exemple, des "équivalences" peuvent être négociées entre le temps de travail effectif et le temps "contraint" de déplacement,

· être très rigoureux dans l'application réelle du discours sur la durée effective du travail pour les cadres dont l'annualisation du temps de travail demeure assortie de maxima horaires : s'ils peuvent travailler 12 h dans une journée, ils doivent aussi pouvoir ne travailler que 6 h.

A cet égard, la "sacralisation" du temps de repos est apparue comme un des points clés de la négociation concernant les cadres, ce qui est lié à l'identification claire et à la délimitation des astreintes hors du temps de présence.

N.B. Ci-joint, l’article 5 du projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale en première lecture relatif à la réduction du temps de travail
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Mme Zignani, CDC Asset Management
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